PETITION 


A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  lôUSl 


Dr  G  NES  Repréfentans  delà  Nation.Fran- 
çone,  l'on  vous  tend  des.  pièges  de  toutes  les 
manières:  pendant  que  l'on  vous  montre  dg 
loin  un  avantage  imaginaire,  le  précipice eft 
fous  vos  pas. 

L'on  vous  demande  de  diminuer  le  nombre 
des  a%nats  ,  &  de  fubflituer  en  place  des 
quittances  de  finance  :  fi  cela  étoit,  ce  feroii; 
la  perte  de  la  France;  je  vais  vous  le  démon- 
trer de  toutes  les  manières. 

Si  i'onfupprimoit  une  partie  des  a{%iàs^ 
ime  autre  partie  refleroit  dans  des  mains  pures 
pour  leurs  befoins;  les  ennemis  de  la  nation 
auroient  bientôt  accaparé  le  refle,  ce  cjui  eft 
déjà  à  moitié  fait. 

Comment  Se  de  quelle  manière  pourriez- 
TOUS  pa^er  les  troupes  de  la  République  6c 
toutesles  dépenfes  de  mer  6c  de  terre  f  Ce  fom 
deschofes  qui  ne  peuvent  être  retardées;  au- 
trement tout  manque.. 

Comment  la  Nation  pourroit-el le  payer  fes 
impoOtions  ?  Avec  quoi,  &  de  quelle  manière 
pourroit-el!e-  les  payer. 
,  Comment  pourroit-on  fa-ire  travailler 
avec  quoi  paieroii-on  les  ouvriers  aiiilf  cpe 


les  marchandires  Se  marcrîaiix  pour  les  occu- 
per ?  Enfin  ,  quand  le  numéraire  manque ,  tout 
€lt  mort  &  tout  Cil  dans  l'inaâion. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Reprefentans,  nos 
ennemis  font  fi  nombreux  &  fi  puiffans  qu'ils 
peuvent  tout  accaparer.  Ils  ont  accaparé  en 
peu  de  temps  tout  le  numéraire  de  la  France, 
ils  accaparent  encore  les  aŒgnats  Se  les  fous 
à  mefure  qu'oie  les  fabrique. 

Rien  ne  les  a  arrêtés;  ils  ont  encore  acca- 
paré tous  les  vivres  de  la  France,  ainfi  que 
toutes  les  marchandifes  de  première  nécef- 
fué:  rien  n'arrêie  leur  cupidité,  tout  les  fé- 
conde dans  leurs  infâmes  projets,  afin  d'ame- 
ner la  guerre  civile  en  France.  Il  ell  temps  , 
Repréfentans  du  peuple  François,  de  frapper 
le  coloffe  d'iniquités  qui  s'augmente  tous  les 
jours.  Se  qui  6(q  lutter  contre  toute  la  Répu- 
blique entière. 

La  malle  énorme  de  marchandifes  de  tou- 
tes efpèces  eft  accaparée. 

Les  marchands ,  après  avoir  accaparé  toutes 
ces  marchandifes,  les  vendent  plus  que  le 
double  de  ce  qu'ils  les  ont  achetées  par  ce 
gros  bénéfice  ils  accaparent  les  aiïignats  y 
ils  en  privent  la  Nation  &  la  ruinem. 

Qui  peut  favoir  û  une  partie  de  ce  gros  bé- 
néfice ne  fei  î  pas  encore  à  foudoyer  les  eh- 
Bcmïs  de  la  Nation  pour  nous  faire  la  guerre? 


Il  _y  a  dans  la  France  vingt- cinq  millions 
d'habitansv  àraifon  de  i6o  livres  chacun,  cela 
fait  la  fomme  de  quatre  milliards^  ce  numé- 
raire eil  fi  peu  de  chofe  en  raifon  àc  cette 
population  6c  de  fon  commerce,  que  cela  ne 
fuffit  pas  à  beaucoup  près  -,  l'on  efl  forcé ,  pour 
y  fupl'éer,  défaire  pour  plus  de  quinze  mil- 
iiards  de  billets  ou  lettres  de  change  par  cha- 
que années  autrement  il  eft  impolTible  de 
faire  fon  comnierce  ,  ni  de  payer  :  &  comme 
ces  billets  ^  lettres  de  cliange  ne  peuvent 
s'acquitter  qu'avec  du  numéraire ,  il  faut  avoir 
recours  à  rufure  &  à  l'agiotage  pour  les  ac- 
quitter ;  ce  qui  multiplie  les  agioteurs  ,  ait- 
détriment  des  citoyens:  tous  nos  maux  vieii- 
nept  donc  du  manque  de  nua>éraire. 

Lprfque  l'on  a  vendu  les,  biens  du  clergé, 
fi  Pon  avoit  voulu  être  payé  comptant,  l'on 
li'auroit  pas  trouvé  d'acquéreurs,  faute  de  nu- 
méraire ;  c'eft  un  crédit  de  douze  années  qui 
hs  a  fait  vendre  :  le  numéraire  nous  manque^ 
donc,  nous  avons  ks  bras  liés  faute  de  nu-- 
ipéraire. 

Il  eft  donc  abfoUiment  néceflaîre  de  payer 
tous  créanciers  de  îa  Nation,  afin  que  per-? 
fqnne  ne  puisse  dire,  je  ne  paye  pas  parce 
que  je  ne  fuis  pas  payé. 

Une  meilleure  raifon  encore  ^  c'efl  que  la 
Nation  fera  liquidée  &  déchargée  d'un  poids 


dont  elle  peut  fe  débarraffer;  c^efl  une  tâche 
qui  lui  refle  à  remplir. 

Dans  les  pays  où  nous  irons  pour  donner 
la  liberté  aux  peuples ,  nous  n'^aurons  pasbe- 
foin  d'argent  pour  nos  troupes,  les  contri- 
butions que  nous  ferons  payer  aux  ennemis 
du  peuple  fuffiront  pour  payer  nos  troupes; 
5c  dans  le  cas  où  cela  ne  fuffiroit  pas ,  les 
peuples  à  qui  nous  aurons  ,donné  la  liberté 
feront  aiïez  jiiftes  pour  être  reconnoiffans ,  ils 
ne  refureront  jamais  de  procurer  à  nos  troupes 
leurs  befoins  ;  &  dans  l'autre  cas ,  lorfque 
nous  irons  combattre  nos  ennemis  déclarés 
de  que  nous  nous  tranfporterons  chez  eux, 
nous  les  ferons  contribuer  fuivant  les  loix  de 
la  guerre,  nous  leurs  donnerons  la  loi;  Se 
nos  affignats  nous  fuivront  par-tout,  fans  avoir 
befoin  d'argent. 

Comme  le  commerce  avec  nos  ennemis 
efl  interrompu ,  il  ne  faudra  pas  d'argent  pour 
cette  partie  qui  étoit  aflez  confidérable. 

Nos  affignats  nous  fuivront  par- tout,  cela 
opérera  un  grand  bien,  ceia  rendra  Tor  6!c 
l'argent  inutiles*  Nos  ennemis  n'en  tireront 
aucun  avantage  ;  ennuyés  de  le  garder,  ils 
feront  forcés  de  le  foriir  ;  le  calme  fe  réta- 
blira, &  tout  rentrera  dans  l'ordre. 

Le  Citoyen  B  A  s  T  l  E  N.. 


